Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les politiques commerciales internationales dans le cadre des impératifs dictés par les changements climatiques, adoptée par la Commission le 2 mars 2011
1.
Rapporteur: Yannick JADOT (Verts/ALE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0310/2010 / P7_TA(2010)0445

3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2010

4.
Objet: Politiques commerciales internationales dans le cadre des impératifs dictés par les changements climatiques

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:
Il convient d’établir une interface entre les politiques climatiques et le commerce international, afin de minimiser les conflits et de maximiser la complémentarité entre ces deux domaines politiques.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution préconise:
· de conclure un accord international contraignant sur la protection climatique et de s’assurer que les règles de l’OMC sont interprétées et évoluent de façon à soutenir les engagements pris dans les accords multilatéraux sur l’environnement (AME);

· de lever les obstacles au «commerce écologique» et de repérer les obstacles saillants à la diffusion, dans les pays en développement, des technologies pour lutter contre le changement climatique;

· de supprimer les subventions accordées aux combustibles fossiles et de renforcer l’aide aux énergies renouvelables, respectueuses de l’environnement;

· de prendre des mesures qui font vraiment face au problème des fuites de carbone, notamment d’envisager des mesures aux frontières;

· d’utiliser activement l’étiquetage carbone, les critères de durabilité, les normes, subventions, taxes, quotas – qui différencient les produits selon leurs procédés et méthode de production (PMP) et de relancer le débat sur les PMP au sein de l’OMC;

· d’intégrer pleinement le transport dans la problématique commerce-climat;

· d’inclure de manière systématique des considérations relatives au changement climatique dans les accords commerciaux conclus avec des pays tiers;

· de veiller à la cohérence climat-commerce du point de vue des pays en développement, notamment en assurant une assistance technique et financière supplémentaire pour permettre à ces pays de s’adapter au changement climatique tout en en atténuant les effets.

8.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accorde une grande importance à ce que la complémentarité entre les politiques commerciales et climatiques soit assurée et elle rejoint le Parlement européen qui invite à utiliser un large éventail d’instruments de politique commerciale afin de soutenir les objectifs de lutte contre les changements climatiques. Dans le même esprit que la résolution du Parlement européen, la Commission estime aussi que, d’un point de vue commercial comme environnemental, la meilleure manière de traiter le problème du changement climatique consiste à rédiger un traité climatique international constructif.

L’OMC a abordé plusieurs questions relatives au commerce et au changement climatique; la Commission va encourager la poursuite des travaux dans ce domaine. De l’avis de la Commission, les règles actuelles de l’OMC accordent suffisamment de marge politique pour adapter l’objectif visant à protéger le libre échange et celui visant à faire face au problème du changement climatique.

La Commission juge particulièrement important de s’intéresser au lien qui existe entre les accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et l’OMC (paragraphes 7, 10 et 11). Les négociations de l’agenda de développement de Doha concernant l’interface entre les AME et l’OMC sont fondamentales à cet égard. Les progrès dépendront du degré d’engagement multilatéral, dans la mesure où l’on observe de fortes divergences entre les membres de l’OMC concernant la forme que peut revêtir une solution négociée.

La Commission partage l’intérêt du Parlement européen pour la libéralisation des échanges de biens et services environnementaux (paragraphes 15 à 17) qui apporterait des bénéfices à la fois environnementaux, économiques et commerciaux à tous les participants, qu’ils soient des pays développés ou en développement. L’UE continuera à jouer un rôle clé dans les négociations à l’OMC sur ce thème et encouragera les autres à y contribuer. Parallèlement, l’UE examine aussi toutes les voies qui pourraient permettre une réduction effective des obstacles aux biens et services verts, notamment au niveau bilatéral ou régional.

La Commission reconnaît le rôle vital que jouent les transferts d’innovation et de technologies pour réaliser les objectifs de lutte contre le changement climatique qui figurent aux paragraphes 18 à 20. À cet égard, la Commission souligne le rôle important de la diffusion des technologies (voir paragraphe 62) et se réfère au nouveau mécanisme dans le domaine des technologies mis en place par la conférence de Cancun, afin d’accélérer l’action à différents stades du cycle des technologies, notamment la diffusion et le transfert des technologies.

Dans ce contexte, des études indépendantes montrent que les droits de propriété intellectuelle ne constituent pas un obstacle au transfert de technologies dans les pays en développement. Bon nombre de technologies relèvent du domaine public, c’est-à-dire qu’elles peuvent être utilisées gratuitement par qui veut, sans restriction due aux droits de propriété intellectuelle (DPI). C’est généralement le cas des technologies qui sont les plus appropriées pour plusieurs pays en développement, car elles sont simples et peuvent apporter d’importants avantages à faible coût.

Différentes manières d’obtenir de meilleures politiques climatiques pourraient consister, d’une part, à renforcer la capacité des pays en développement à absorber les technologies nécessaires et, d’autre part, à repérer et mettre en commun l’innovation et le savoir-faire qui sont disponibles et non protégés par des brevets.

En matière de subventions aux carburants fossiles (paragraphes 21 à 23), la Commission s’est engagée à abolir ces subventions conformément à l’accord du G20
.

Concernant la participation de la Banque européenne d’investissement (BEI) (paragraphe 22), la Commission est favorable à une activité de la BEI davantage axée sur la lutte contre les changements climatiques au lieu de l’énergie traditionnelle. Cet avis est reflété dans la proposition à mi-parcours de la Commission sur le mandat extérieur de la BEI. Elle prévoit de consacrer un montant optionnel de 2 milliards d’euros à l’action climatique. Pour ce qui est de l’empreinte carbone, la BEI a confirmé que les opérations de prêts des deux dernières années et les méthodologies utilisées pour évaluer l’empreinte carbone ont fait l’objet d’un examen dont les résultats seront présentés au premier semestre de 2011.

L’approche de l’UE pour lutter contre les fuites de carbone (paragraphes 24 à 31) a été déterminée en codécision par le Parlement européen et le Conseil dans la directive de 2009 relative au système communautaire d’échange de quotas d’émission (SCEQE). L’UE a opté pour l’allocation gratuite de quotas comme instrument principal pour faire face au risque de fuites de carbone. Comme indiqué dans la communication de la Commission de mai 2010 sur l’analyse des options envisageables pour aller au-delà de l’objectif de 20 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’évaluation du risque de «fuites de carbone» (doc. COM(2010)265 du 26 mai 2010), la Commission continuera à surveiller la situation, notamment la compétitivité de l’industrie de l’UE vis-à-vis de ses principaux concurrents internationaux. Même si l’on peut envisager d’inclure les importations dans le SCEQE, les problèmes juridiques, politiques et pratiques qui ont été relevés dans la Communication doivent être pris intégralement en compte.

Dans le domaine des PMP (paragraphes 8 et 33 à 36), la Commission estime que les règles actuelles de l’OMC offrent un champ d’action suffisant. Introduire des distinctions entre produits sur la base des méthodes de production et de traitement n’est en aucun cas incohérent avec les règles de l’OMC, dans la mesure où cette opération est réalisée correctement. Les PMP figurent cependant au rang des questions les plus controversées d’un point de vue politique et sources de conflits parmi les membres de l’OMC et il y a peu de chances de parvenir à un consensus entre les membres sur des disciplines ou des lignes directrices spécifiques.

Concernant l’utilisation des PMP et des critères de durabilité, nous devons également avoir conscience des difficultés techniques que posent la conception et la mise en œuvre de tels systèmes, ce qui implique de s’appuyer sur des données scientifiques solides afin d’assurer l’efficacité environnementale et le respect des règles de l’OMC.

Le cas des biocarburants (paragraphes 37 à 39) est très spécifique dans la mesure où l’UE doit veiller à ce qu’une politique active de promotion de l’énergie renouvelable atteigne sa cible et permette d’obtenir les avantages environnementaux escomptés. En l’absence de critères de durabilité, les politiques relatives aux biocarburants risqueraient fort d’avoir un effet négatif sur le changement climatique et l’environnement.

Pour ce qui est de la déforestation et du commerce (paragraphes 40 à 43), la Commission souhaite rappeler l’adoption récente, par la conférence de Cancun, de la convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques et la création d’un mécanisme de réduction des émissions provenant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les forêts tropicales (REDD+). En réponse à cela, la Commission est sur le point de lancer une étude quantitative de 18 mois sur les facteurs de déforestation originaires de l’UE. Il s’agira notamment d’étudier dans quelle mesure l’importation de bois est effectivement – ou pourrait éventuellement devenir – un facteur de déforestation à l’étranger.

La Commission combat déjà l’exploitation clandestine des forêts au moyen du plan d’action communautaire pour l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT). Une part importante du bois récolté (légalement ou non) dans les pays REDD+ est toutefois transformée à l’étranger et exporté vers l’UE sous forme de produits du bois finis ou semi-finis. Les implications commerciales ne se limitent donc pas aux importations de bois et pourraient nécessiter d’examiner les habitudes de production et de consommation intérieures y afférentes.

Concernant la question du transport, du commerce et du changement climatique (paragraphes 44 à 49), la Commission s’est fixé comme objectif d’internaliser les coûts de tous les modes de transport. La Commission reconnaît que l’absence de taxation du carburant dans les secteurs de l’aviation et du transport maritime entraîne une hausse de la demande et une baisse de l’efficacité contrairement à ce qui serait normalement le cas. Dans le cadre d’accords bilatéraux sur les services aériens, il est habituellement interdit de taxer le carburant utilisé pour les vols aériens. Cependant, récemment, lors de la renégociation de ces accords avec des pays tiers, ce type de dispositions a été supprimé dans la plupart des cas pour les vols intra-UE dans un premier temps. Il est donc de plus en plus possible de taxer le carburant pour les vols intra-UE sans risque d’exposer les opérateurs de l’UE à une concurrence déloyale de la part des opérateurs étrangers. Cependant, la directive 2003/96 prévoit actuellement que les États membres doivent, en outre, conclure des accords bilatéraux avant d’imposer ces taxes. Une révision de cette directive est prévue pour 2011. Pour ce qui est du transport maritime, comme convenu au titre du paquet climat-énergie, la Commission va prendre des mesures afin d’avancer en matière d’émissions liées au transport maritime si aucun accord n’est conclu dans le cadre de l’OMI et de la CCNUCC d’ici le 31 décembre 2011.

En matière de négociations commerciales bilatérales ou régionales (paragraphes 50 à 56), la Commission a pour politique de négocier des dispositions sociales et environnementales d’importance dans un contexte commercial au sein d’un chapitre sur le commerce et le développement durable. Les questions de changement climatique constituent un élément important dans ces chapitres.

La Commission s’est également engagée à réaliser des évaluations de l’impact sur le développement durable et le commerce de toutes les nouvelles initiatives commerciales pouvant avoir une influence économique, sociale ou environnementale notable sur l’UE et ses partenaires commerciaux, notamment les pays en développement. Ces évaluations de l’impact examinent aussi de manière approfondie les effets prévus sur les émissions de gaz à effet de serre et sur les objectifs de lutte contre le changement climatique. Afin d’aider à suivre les impacts des accords commerciaux actuels de l’UE, la Commission va effectuer une évaluation ex post de manière plus systématique.

Devançant Cancun, l’UE a transmis un rapport détaillé qui résume le financement à mise en œuvre rapide (paragraphe 59) de la part de la Commission européenne et des États membres de l’UE en général et qui est présenté par objectif, par type d’investissement, par canal choisi et par secteur bénéficiaire.

Conformément aux conclusions du Conseil ECOFIN du 7 décembre 2010, la Commission va intégrer un volet sur le financement à mise en œuvre rapide dans son rapport annuel sur la responsabilisation et le financement du développement («rapport Monterrey»). Il servira également de base à la communication de données à la CCNUCC en mai 2011, comme convenu à Cancun.

La Commission a réfléchi à des financements innovants (paragraphe 60) au niveau mondial (SEC(2010)409 final) et continue à examiner ce sujet. Différentes discussions sur les impôts et taxes à imposer au secteur financier, notamment une taxe sur les transactions financières, ont eu lieu en 2010 au Conseil ECOFIN.

Même si la Commission estime qu’il n’est pas encore opportun d’investir des ressources afin que «les pays en développement, les pays émergents et les pays industrialisés élaborent une stratégie globale relative au négoce des émissions et à la taxation de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre» (paragraphe 61), elle est activement engagée dans des discussions avec des pays tiers en vue d’encourager l’utilisation d’instruments basés sur le marché et le renforcement des capacités dans ce domaine, en particulier en matière de négoce des émissions.

Dans le cadre de ces discussions, la Commission a établi le rôle que peuvent jouer des instruments basés sur le marché afin de mobiliser les fonds nécessaires pour améliorer à long terme les mesures climatiques dans les pays en développement. Ces éléments continueront à avoir une place clé dans les dialogues bilatéraux et multilatéraux entre l’UE et ses partenaires post-Cancun.

De plus, la Commission va prochainement adopter une feuille de route 2050 pour une économie à faible teneur en carbone qui servira de cadre aux discussions ultérieures sur les perspectives à long terme, notamment des étapes intermédiaires dans la réduction des émissions.
-----------
� 	À cet égard, la Commission a proposé la suppression progressive des subventions à l’industrie houillère d’ici à 2014 (COM(2010)0372). À la suite de l’adoption par le Parlement européen d’une résolution législative le 23 novembre 2010 demandant la prolongation des subventions jusqu’au 31 décembre 2018, le Conseil a approuvé la suppression desdites subventions d’ici à cette date.
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